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Cahier de doléances du Tiers État de Cayeux sur Mer (Somme)

Cahier de doléances, plainte et remontrance des habitans de la paroisse de Cayeux, dans l'assemblé général desdits habitans tenue cejourd'huy, quinze mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en exécution des ordres de Sa Majesté, porté par la lettre donné à Versailles, le vingt-quatre janvier dernier.

1°. Font d'humble représentation sur la multiplicité des impôts dont le tiers état est chargé. 

2°. Demande que les impôts de toutes espèce qu'il sera indispensable de laisser ou d'établir soient supporté à l'avenir indistinctement par les trois ordres. 

3°. Que ceux qui seront chargé de la répartition généralle de la province la fassent de manière qu'on paye autant sur un revenu égalle à la ville comme à la campagne. 

4°. Que le produit des impôts qu'il sera indispensable de laisser subsiter soient porté plus directement au trésor royal. 

5°. Qu'il soit fait un tarif clair de tous les droits qui se paye aux receveurs des domaine ; que ce tarif soit registre de manière que chacun puissent savoir sy l'on ne luy demande point des droits qui ne sont pas due. 

6°. Qu'il soit fait égallement un tarif sur les droits d'aide. 

7°. Demande que MM. les abbés, dont les revenue notament consistent en dixme, soient tenue de résider six mois de l'année dans le lieux de leurs bénéfice, ou de laisser aux pauvre de la paroisse, qui ont tant de droit sur ces revenus, un dixième du profit de ces dixmes. 

8°. Qu'il soit fait deffense à MM. les curés de jouir par eux-mêmes de leurs dixme. En les affermant, ils éviteront biens des difficulté auquel la levée desdites dixme donne lieu ; et en ne s'occupant plus de grain, de fourages et de chevaux, ils auront plus de tems pour remplire les fonctions de leurs ministère et se feront plus respecter de leurs paroissiens. On ne pouroit objecter à cette demande que la modicité des revenues 

de certaine cure ; en ce cas, elles doivent être augmenté assez pour que les curés puissent vivre indépendament de toute industrie. Il est tant de bien éclésiastique dont l'employé et bien différent de ce qu'ils doivent être, qu'on peut en sacrifier une partie à la subsistance honnête des curés et des autres prêtres 

nécessaire. 

9°. Que les cultivateurs ne paye point une industrie plus forte à proportion de leur profit que les négociants ne payent les leur. Il est certain que la taille d'exploitation n'est rien autre chose que l'industrie du cultivateur. L'on paye à Cayeux, par chaque journal de terre, pour l'exploitation seulement, quarante sols. Les cultivateurs seroient heureux s'ils gagnoit huit livres sur chaque journal de terre. Il paye donc un quart de ce qu'ils gagne. Seroit-il possible qu'on trouve une raison pour les imposer plus que les marchands dans les villes. 

10°. Qu'il n'y ait aucune exemption pécuniaire ny privilège, et que chaque espèce d'imposition soit porté sur un seul et même rôle, qui sera commun aux trois ordres. 

11°. Que chaque rôle ne comprenent que les immeubles de son clocher, quoyque du même département. Alors l'ordre des impositions ne se trouvera dérangé que par des événement. 

12°. Que toutes les rentes assigné sur le Roy, tous capitaux produisant interrest, soit assujétie aux mêmes subside que la propriété foncière. 

13°. Que la taille soit l'impôt de l'occupeur, car n'est-il pas extraordinaire qu'un homme de campagne, qui joui de son bien, se trouve doublé aux impositions et qu'il paye encorre la taille du bien qu'il donne à ferme ; qu'il raporte même aux impositions de sa paroisse les biens qu'il a en dehors ? Pour lors, les revenus de ce propriétaire ce trouve altérée par la taille, le vingtième et les charges localle, et c'est d'après ce régime que 

l'on voye à regret les riches laisser la campagne pour se retirer dans les villes. 

14°. Que chaque rôle soit formé par lettre alphabétique de noms d'homme et le recouvrement en deviendra plus facile, surtout pour des collecteurs souvent peu instruit. 

15°. Que chaque municipalité tienne un registre cotté et paraphé, ne varietur, où seront portés les déclarations des immeubles de chaque paroisse, et chaque taillable déclarera le nombre de ses pièces de terre, avec leur continance, et ce, canton par canton. Alors ce sera le vray moien pour que rien 

n'échappe aux impositions. 

16°. Qu'il soit infligé des peines sévères contre ceux qui seront convaincus d'avoir fait des fausses déclarations ; qu'ils soient non seulement triplés, mais même qu'ils soient déshonnorés aux yeux de leurs concitoiens par l'exclusion absolue de toutes charges et fonctions municipales ; qu'ils n'aient même plus le 

droit de voter dans aucune assemblée de leur paroisse. 

17°. Que les vingtièmes et quatre sols pour livre soient converties en impôt territorial, qui sera taxé sur les terres suivant leur classe et non suivant leur location, ce régime offrant et suggérant trop d'entraves pour en alléger le joug. 

18°. Que les paroisses où il se trouverra deux et trois moulins, qu'ils soient affermés à autant de fermier non parents qu'il se trouverra de moulin. Comme aussy qu'une loi générale suprime les banalités, car ces sortes de fermiers sont dans une classe d'homme qu'on ne peut trop surveiller. 

19°. Que les paroisses qui fournissent au Roy, en temps de paix comme en temps de guerre, des mathelots, des charpentiers, des voiliers, etc., soient exemptes du tirage de canonniers, auxilières et gardes-côtes, et que ses habitants ne servent sans aucun privilège d'exemption, que pour se garder. 

20°. Que MM. les commissaires des chasses soient tenus, autant faire que se poura, de se rendre les jours de dimanche ou fête sur les lieux où ils auront des revues ou levées à faire. 

Ce seroit le moien d'épargner bien des dépenses, bien des pertes de temps de pêche si intéressante, que les marins sont obligés de surporter au jour de commodité de leur commissaire, en se déplaçants de deux à trois heures, souvent au nombre de cent homme, qui forme des équipages pour obtenir leur rôle pour faire la pêche du macraux ou du harang. 

Fait et arrêté par nous en l'assemblée de la susditte paroisse, lesdits jour et an que dessus, et avons signés. 

